Tribunal administratif Numero 28077b du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 mars 2011 

2 e chambre 


Audience publique du 22 mai 2014 


Recours forme par 
la societe anonyme , 

contre deux bulletins de cotisation emis par la Chambre de Commerce 
du Grand-Duche de Luxembourg 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 28077 du role et deposee le 7 mars 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au tableau 

de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme , etablie et ayant son 

siege social a inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le 
numero representee par son conseil d’administration actuellement en fonctions, tendant a 
la reformation, sinon a l’annulation de deux bulletins de cotisation emis par la Chambre de 
Commerce en date du 10 decembre 2010 portant sur les cotisations a payer respectivement 
pour les annees 2007 et 2008 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif rendu en date du 12 juillet 2012 saisissant 
avant tout autre progres en cause la Cour constitutionnelle d’une question prejudicielle ; 

Vu l’arret de la Cour constitutionnelle du 19 mars 2013, inscrit sous le numero 00079 
du registre ; 

Vu le jugement du tribunal administratif rendu en date du 27 fevrier 2014 soulevant 
d’office la question de savoir si la Chambre de commerce a valablement pu se fonder sur les 
dispositions de la loi du 26 octobre 2010, ainsi que sur ses mesures d’execution, a savoir le 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010, et le reglement de cotisation du 12 novembre 
2010, pour etablir les bulletins de cotisation rectifies au titre des annees 2007 et 2008 ; 

Vu le memoire supplementaire depose le 24 mars 2014 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Alain Steichen au nom de la societe anonyme ; 

Vu le memoire additionnel depose le 24 avril 2014 au greffe du tribunal administratif 
par Maitre Patrick Kinsch au nom de la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Alain 
Steichen et Maitre Julie Zens, en remplacement de Maitre Patrick Kinsch, en leurs plaidoiries 
complementaires respectives a l’audience publique du 28 avril 2014. 
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En date du 5 juillet 2007, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, 

ci-apres denommee la « Chambre de Commerce », emit a l’egard de la societe anonyme , 

denommee ci-apres la « societe demanderesse », un bulletin de cotisation portant sur l’annee 
2007 d’un montant de ... euros et en date du 2 juillet 2008, la Chambre de Commerce emit a 
l’egard de la societe demanderesse le bulletin de cotisation pour l’annee 2008 d’un montant 
de ... euros. 

En date du 10 decembre 2010, la Chambre de Commerce fit parvenir a la societe 
demanderesse un courrier en annexe duquel elle lui fit parvenir des bulletins dits 
« supplementaires » pour les annees de cotisation 2007 et 2008, qu’elle declare avoir 
redresses sur base d’ informations liscales lui transmises de la part de 1’ administration des 
Contributions directes. C’est ainsi qu’en annexe dudit courrier se trouvaient deux bulletins de 
cotisation emis chacun en date du 10 decembre 2010, pour les annees 2007 et 2008 et portant 
respectivement sur des montants de .... euros et .... euros. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 7 mars 2011, la societe 
demanderesse a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation des deux bulletins de cotisation precites emis en date du 10 
decembre 2010 au titre des annees 2007 et 2008. 

Par jugement rendu en date du 12 juillet 2012, le tribunal administratif s’est declare 
incompetent pour connaitre du recours en reformation et a declare recevable le recours en 
annulation. Avant tout progres en cause, le tribunal saisit la Cour constitutionnelle, par voie 
prejudicielle de la question suivante : «L’article 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 
portant reorganisation de la Chambre de Commerce, en ce qu ’il a entendu accorder a la 
Chambre de Commerce un pouvoir reglementaire en vue de l ’execution des lois, en attribuant 
a celle-ci le droit de fixer les modalites de calcul des cotisations par son « reglement de 
cotisation » est-il conforme aux articles 36, 76, alinea 2 et 108bis de la Constitution ? ». Le 
tribunal estima, a ce sujet, que dans la rnesure oil les bulletins critiques se basent sur le 
reglement de cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010 fixant les 
modalites de calcul des cotisations annuelles a percevoir, publie au Memorial A n° 215 du 3 
decembre 2010, designe ci-apres par « le reglement de cotisation du 12 novembre 2010 », 
vise a Particle 16, alinea 2 de la loi du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre 
de Commerce, designee ci-apres par « la loi du 26 octobre 2010 », il importe de verifier la 
legalite dudit reglement de cotisation, etant donne qu’au cas ou ce reglement de cotisation du 
12 novembre 2010 aurait ete pris de maniere illegale, du fait notamment par le legislate ur 
d’ avoir ainsi accorde a la Chambre de Commerce un pouvoir reglementaire en violation des 
dispositions constitutionnelles, les bulletins sous examen se trouveraient sans fondement 
legal, de sorte a ce qu’ils devraient encourir de ce fait l’annulation. 

Par arret rendu en date du 19 mars 2013, inscrit au numero 00079 du registre la Cour 
constitutionnelle a dit que: « par rapport a la question prejudicielle posee, V article 16, 
alinea 2, de la loi du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de Commerce, 
en ce qu ’il accorde a celle-ci un pouvoir reglementaire en vue de l ’execution des lois et en 
attribuant ci celle-ci le droit de fixer les modalites de calcul des cotisations par son 
«reglement de cotisation», n’est pas contraire aux articles 36, 76, alinea 2, et 108bis de la 
Constitution ». 
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Au vu de la solution ainsi degagee par la Cour constitutionnelle dans son arret du 19 
mars 2013, le tribunal rejeta pour ne pas etre fonde, dans un jugement du 27 fevrier 2014, le 
moyen tire de l’inconstitutionnalite de la qualification d’etablissement public et de l’absence 
d’un pouvoir reglementaire de la Chambre de commerce et partant de l’illegalite des bulletins 
de cotisation et de la decision confirmative. Par le meme jugement, le tribunal constata qu’il 
est constant en cause, et qu’il n’est d’ailleurs pas conteste par les parties, que les bulletins de 
cotisations deferes au titre des annees 2007 et 2008 ont ete emis par la Chambre de commerce 
le 10 decembre 2010 sur base de la loi du 26 octobre 2010 et des mesures prises en son 
execution. D’ailleurs, la Chambre de commerce indique expressement dans la decision du 10 
decembre 2010 portant redressement des cotisations a percevoir pour les annees 2007 et 2008 
et fixation de la cotisation pour l’annee 2010, ayant accompagne les deux bulletins de 
cotisation deferes, s’ etre basee sur les dispositions du reglement grand-ducal du 4 novembre 
2010 relatif au mode et a la procedure d’etablissement du role des cotisations de la Chambre 
de Commerce et fixant la procedure de perception des cotisations de la Chambre de 
Commerce , designe ci-apres par « le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 », et du 
reglement de cotisation du 12 novembre 2010 pour la determination des cotisations dues au 
titre des annees 2007 et 2008. Le tribunal constata encore que la loi du 26 octobre 2010 est 
entree en vigueur, a defaut de dispositions specifiques contraires, trois jours apres sa 
publication du 29 octobre 2010 au journal officiel et qu’elle a abroge les dispositions de la loi 
modifiee du 4 avril 1924 portant creation des chambres professionnelles a base elective, ayant 
porte sur la creation et 1’ organisation de la Chambre de commerce. Par consequent, le tribunal 
a pose la question de savoir si en emettant le 10 decembre 2010 les bulletins de cotisation 
deferes au titre des annees 2007 et 2008, la Chambre de commerce n’a pas confere un effet 
retroactif aux dispositions de la loi du 26 octobre 2010, ainsi que des mesures prises en 
execution de ladite loi. La question de la loi applicable a l’acte administratif defere etant 
d’ordre public et les parties n’ayant pas pris position sur ce point, le tribunal a avant tout 
progres en cause souleve d’ office la question de savoir « si la Chambre de commerce a 
valablement pu se fonder sur les dispositions de la loi du 26 octobre 2010, entree en vigueur 
le l ei novembre 2010, ainsi que sur ses mesures d ’execution, a savoir le reglement grand- 
ducal du 4 novembre 2010, et le reglement de cotisation du 12 novembre 2010, pour 
redresser fin 2010 les bulletins de cotisation au titre des annees 2007 et 2008 ». 

Dans le cadre d’un memo ire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif 
le 24 mars 2014, la societe demanderesse conclut a l’annulation des bulletins de cotisation 
deferes pour illegalite. Elle fait valoir que la loi du 26 octobre 2010 serait entree en vigueur, a 
defaut de dispositions specifiques contraires, trois jours apres sa publication le 29 octobre 
2010 au journal officiel, a savoir le l er novembre 2010, sans prevoir de disposition transitoire 
quant a son application rationae temporis. En l'absence d'indication expresse figurant dans la 
loi du 26 octobre 2010 relative a son application dans le temps, la societe demanderesse se 
refere au principe de la non-retroactivite des lois qui repondrait a une preoccupation de 
securite juridique et qui s’opposerait a ce qu’un effet retroactif soit confere a une nouvelle loi, 
c’est-a-dire que la nouvelle loi s’applique a des situations juridiques d’ores et deja 
constitutes. 

Elle fait valoir en substance que dans la mesure ou l'obligation de payer des cotisations 
a la Chambre de commerce prendrait naissance de facon concomitante au moment de 
l'affiliation d’un ressortissant a la Chambre de commerce, la date de la naissance de 
l'obligation de payer les cotisations devrait etre prise en consideration pour la determination 
de la loi applicable rationae temporis aux bulletins de cotisation. 


3 



La societe demanderesse conclut que la cotisation due au titre des annees 2007 et 2008 
serait due en raison de son affiliation a la Chambre de commerce durant les annees afferentes. 
Or, tant l’annee 2007 que l’annee 2008 auraient ete definitivement echues au moment de 
l’entree en vigueur de la loi du 26 octobre 2010, de sorte que l’affiliation de la societe 
demanderesse a la Chambre de commerce pendant les annees 2007 et 2008 serait a considerer 
comme definitivement constituee dans le passe et non pas comme situation juridique en cours. 
Une telle situation definitivement constituee dans le passe ne saurait pourtant pas etre regie 
par la loi du 26 octobre 2010, etant donne que celle-ci n’aurait pas ete applicable au moment 
de l'exigibilite de ladite cotisation et n’aurait pas pu servir de fondement aux bulletins de 
cotisation litigieux. 

Dans le cadre de son memoire additionnel, la Chambre de commerce s’est rapportee a 
prudence de justice quant a la question soulevee d’office par le tribunal. 

Force est d’abord au tribunal de rejeter le moyen de caducite du recours souleve a 
l’audience publique des plaidoiries par le litismandataire de la societe demanderesse, au motif 
que la Chambre de commerce avait informe le tribunal par un courrier du 10 avril 2014 
qu’elle procederait au retrait des bulletins de cotisation deferes. 

II echet en effet de constater que par le courrier precite du 10 avril 2014, le 
litismandataire de la Chambre de commerce avait informe le tribunal que la Chambre de 
commerce allait retirer les bulletins de cotisation deferes, en prenant soin d’ajouter qu’il 
aviserait le tribunal du retrait des qu’il serait intervenu. Contrairement aux affirmations du 
litismandataire de la societe demanderesse, la Chambre de commerce n’a pas procede au 
retrait des bulletins de cotisation deferes par courrier du 10 avril 2014, mais a uniquement 
annonce l’intention de la Chambre de commerce de proceder a un tel retrait. Par ailleurs, par 
courrier du 23 avril 2014, depose au greffe du tribunal administratif le 24 avril 2014, le 
litismandataire de la Chambre de commerce a in forme le tribunal qu’en raison d’un 
changement de circonstances la Chambre de commerce n’aurait nonobstant sa precedente 
affirmation plus l’intention de retirer les bulletins de cotisation deferes. II s’ensuit que les 
bulletins de cotisation deferes n’ont pas ete retires par la Chambre de commerce et que le 
moyen de caducite invoque par la societe demanderesse est a rejeter. 

Quant au fond, il echet d’abord de rappeler qu’il est constant en cause que les bulletins 
de cotisation rectifies concernant les annees 2007 et 2008 ont ete emis par la Chambre de 
commerce a l’egard de la societe demanderesse en date du 10 decembre 2010, sur base de la 
loi du 26 octobre 2010. D’ailleurs, la Chambre de commerce indique expressement dans la 
decision du 10 decembre 2010 portant redressement des cotisations a percevoir pour les 
annees 2007 et 2008, ayant accompagne les deux bulletins de cotisation deferes, s’etre basee 
sur les dispositions du reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et du reglement de 
cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010, pour la determination des 
cotisations dues au titre des annees 2007 et 2008. 

Dans le meme contexte, il y a lieu de rappeler que les dispositions de la loi modifiee 
du 4 avril 1924 portant creation des chambres professionnelles a base elective, ayant porte sur 
la creation et 1’ organisation de la Chambre de commerce, ont ete abrogees par la loi du 26 
octobre 2010, entree en vigueur, a defaut de dispositions specifiques contraires, trois jours 
apres sa publication du 29 octobre 2010 au journal officiel. 
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Quant a la question de savoir si la Chambre de commerce a valablement pu se fonder 
sur les dispositions de la loi du 26 octobre 2010, entree en vigueur le l ei novembre 2010, ainsi 
que sur ses mesures d’ execution, a savoir le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010, et le 
reglement de cotisation du 12 novembre 2010, pour etablir les bulletins de cotisation au titre 
des annees 2007 et 2008, il echet d’abord de constater que la loi du 26 octobre 2010 ne 
prevoit pas de disposition transitoire quant a son application rationae temporis. En revanche, 
le reglement de cotisation adopte par la Chambre de commerce le 12 novembre 2010 dispose 
en son article 6 que : « Le present reglement de cotisation s ’applique aux cotisations 
annuelles dues au titre de I’annee 2010 et des annees subsequentes, sauf decision 
d’amendement a adopter par I’assemblee pleniere de la Chambre de Commerce. (...)». 
Toujours est-il que le reglement de cotisation du 12 novembre 2010 en tant qu’acte 
administratif a caractere reglementaire, adopte par la Chambre de commerce sur base de la loi 
du 26 octobre 2010, est subordonne a la loi et ne peut ni l’etendre, ni la restreindre, ni la 
modifier. D’ailleurs, un reglement d’execution ne peut evidemment pas retroagir au-dela de 
l’entree en vigueur de la loi qui en forme la base 1 . Par ailleurs, le juge ne saurait faire une 
application retroactive ni d’une loi ni d’un reglement pris en application de la loi en dehors 
des cas ou le legislateur en a decide ainsi 2 . II s’ensuit que meme au cas ou un reglement 
grand-ducal d’application d’une loi contiendrait une disposition ayant un effet retroactif, une 
telle disposition reglementaire ne saurait etre reconnue comme etant legale qu’a partir du 
moment ou cette retroactivite a ete expressement voulue par le legislateur. 

En l’espece, la loi du 26 octobre 2010 ne prevoit aucune application retroactive de ses 
dispositions. En l’absence de dispositions transitoires dans la loi du 26 octobre 2010 quant a 
son application dans le temps, il convient done de se referer aux deux grands principes qui 
regissent les conflits de lois dans le temps, soit, d’une part, le principe de 1’ effet immediat de 
la loi nouvelle et, d’ autre part, celui de sa non-retroactivite, afin de determiner si la nouvelle 
loi du 26 octobre 2010 a pu s’appliquer a la determination des cotisations a payer a la 
Chambre de commerce par la societe demanderesse au titre des annees 2007 et 2008. 

Chacun de ces deux principes repond a une idee profonde. Le principe de 1’ effet 
immediat tend a assurer a la fois l’efficacite de la loi nouvelle, consideree comme etant la plus 
adaptee aux conditions et aux besoins du moment et l’unite de legislation a un moment donne, 
etant donne que la survivance de la loi ancienne entraine une dualite de legislation. Le 
principe de non-retroactivite de son cote repond a une preoccupation de securite juridique. Ce 
principe est une garantie donnee aux situations juridiques valablement acquises et consolidees 
sous la loi ancienne et repond, en ce sens, a un besoin de paix et de stabilite sociale 3 . L’article 
2 du Code civil, en ce qu’il dispose que « la loi ne dispose que pour I’avenir; eiie n’a point 
d’effet retroactif», met l’accent sur le principe de non-retroactivite pour l’application des 
regies juridiques. Etant insere au titre preliminaire du Code civil, qui a une portee generale, la 
regie de non-retroactivite vaut pour tous les domaines du droit, y compris le droit 
administratif, economique et social 4 . 

La jurisprudence ancienne et bien assise distingue en ce qui conceme 1’ effet de la loi 
nouvelle entre les droits acquis et ce qu’elle appelle les simples expectatives. La loi ne 
modifie pas les droits acquis sous le regime de la loi ancienne ; en d’autres mots, reporter la 


1 Pierre Pescatore, Introduction a la science du droit , editions Bruylant 2009, 2 e reimpression, n° 216, p. 317 

2 v. en ce sens : trib. adm. 1 1 fevrier 2010, n° 24860 du role, disponible sur : www.ia.etat.lu 

3 Pierre Pescatore, op.cit., n° 215, p. 315 et voir dans le meme sens : trib. adm. 25 juin 2009, n° 24354 du role. 
Pas. adm. 2012, V° Lois et Reglements, n° 39 

4 Pierre Pescatore, op. cit. n° 217, p. 317 
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loi nouvelle a des situations juridiques pleinement fonnees sous l’empire de la loi ancienne, 
ce serait lui faire produire un effet retroactif. Au contraire, la loi nouvelle se substitue a la loi 
ancienne pour autant qu’il ne s’agit que de simples expectatives. 

La solution doctrinale consiste a faire une distinction entre 1’ acquisition des droits ou, 
plus largement, la fonnation de situations juridiques et les effets successifs d’un rapport de 
droit anterieurement forme. L’acquisition d’un droit ou la creation d’une situation juridique, 
que ce soit par 1’ effet d’un fait ou d’un acte juridique, est regie et reste regie par la loi en 
vigueur au moment de l’acquisition ou de la creation du droit. Au contraire, les effets 
successifs d’un rapport de droit anterieurement forme sont regis, avec effet immediat, par la 
loi nouvelle 5 . 

En resume, si elle ne peut, sans retroactivite, revenir sur la constitution et les effets 
passes d’un rapport de droit realises avant son entree en vigueur, la loi nouvelle peut en 
revanche s’appliquer aux situations juridiques en cours, a commencer par celles en cours de 
constitution. Ainsi, si la situation presente a ete definitivement constitute dans le passee, 
1’ application de mesures nouvelles relatives a la constitution meme de cette activite ne 
constituerait pas une application immediate, mais comporterait une retroactivite. En revanche, 
si la nouvelle reglementation se rapporte non pas a la constitution d’une situation, mais a sa 
prolongation, il importe peu que cette activite ait pu commencer dans le passe : les mesures 
relatives a sa continuation ont tout lieu de s’appliquer a elle, sans qu’il n’y ait pour autant 
retroactivite 6 . Retroagissent des lors les decisions prises en cours d’annee et dont 1’ effet doit 
necessairement remonter au debut d’annee 7 . 

En l’espece, force est de prime abord au tribunal de constater qu’en application de 
l’article 4 (1) de la loi du 26 octobre 2010 : « La qualite de ressortissant de la Chambre de 
commerce est acquise de plein droit au jour de / ’immatriculation au registre de commerce et 
des societes (...)». 

Par ailleurs, la cotisation annuelle payable a la Chambre de commerce au sens de 
l’article 16 de la loi du 26 octobre 2010 par les ressortissants est due en contrepartie de 
1’ affiliation de plein droit a la Chambre de commerce, pour pennettre a cette demiere de faire 
face a ses depenses. C’est partant 1’ affiliation de plein droit a la Chambre de commerce qui 
fait naitre l’obligation de regler annuellement une cotisation a ladite chambre. 

Tel que retenu ci-avant, l’obligation de payer une cotisation a la Chambre de 
commerce nait en raison de 1’ affiliation a cette derniere, de sorte que le moment de 
l’affiliation doit servir a la determination de la loi applicable rationae temporis aux 
cotisations et non point le moment ou la cotisation devient exigible. En effet, la determination 
et le calcul de la cotisation doit, en toute logique, preceder 1’ emission du bulletin de cotisation 
afferent et partant le moment ou la cotisation devient exigible. II s’ensuit que la date 
d’ emission du bulletin de cotisation et partant son exigibilite ne peut pas etre prise en 
consideration pour la determination de la loi applicable au bulletin de cotisation. Dans le 
meme ordre d’idees il y a lieu de constater que l’affiliation a la Chambre de commerce tout 
comine l’obligation de payer une cotisation, independamment du moment de son fait 


5 Pierre Pescatore, op. cit. n° 217, p. 317 

6 Jurisclasseur administratif, « Acte administratif — Application dans le temps», Vol. 1, fasc. 108-30, a jour au 5 
fevrier 2005, n° 35. 

7 Jurisclasseur administratif, « Acte administratif - Application dans le temps», Vol. 1, fasc. 108-30, a jour au 5 
fevrier 2005, n° 46. 
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generateur, porte sur une annee dans son integralite et est partant a considerer durant 1’ annee 
concernee coniine situation juridique en cours. II s’agit en effet d’une situation qui se 
constitue a un moment donne, soit par [’inscription au registre de commerce au cours de 
1’ annee, soit par le debut de la nouvelle annee, et dont les effets se prolongent par la suite sur 
toute 1’ annee. 

En l’espece, il y a lieu de constater que la loi nouvelle du 26 octobre 2010, ainsi que 
ses mesures d’execution, n’ont pas pu s’appliquer aux bulletins de cotisation emis au titre des 
annees 2007 et 2008. En effet, les cotisations a payer par la societe demanderesse au titre des 
annees 2007 et 2008 sont dues en raison de son affiliation a la Chambre de commerce pour les 
annees 2007 et 2008. Or, les annees 2007 et 2008 ont ete definitivement cloturees au moment 
de 1’ entree en vigueur de la loi du 26 octobre 2010, de sorte que 1’ affiliation relative aux 
annees 2007 et 2008 et l’obligation de cotiser en decoulant, sont a considerer comme situation 
definitivement constitute dans le passee. Tel que le tribunal vient de le retenir, la nouvelle loi 
ne peut pas s’appliquer a une situation definitivement constitute dans le passe, sous peine 
d’une application retroactive. 

II echet partant de conclure que les bulletins de cotisation rectifies emis le 10 
decembre 2010 au titre des annees 2007 et 2008 n’ont pas pu etre etablis sur base de la loi du 
26 octobre 2010 et de ses mesures d’execution. 

Au vu de 1’ ensemble des elements qui precedent, il y a lieu d’annuler pour illegality, 
les bulletins de cotisation rectifies emis a l’egard de la societe demanderesse en date du 10 
decembre 2010 au titre des annees 2007 et 2008. 


Par ces motifs, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
vidant le jugement du 27 fevrier 2014 ; 
declare le recours en annulation justifie ; 

partant annule les bulletins de cotisation rectifies emis par la Chambre de commerce 

du Grand-Duche de Luxembourg a l’egard de la societe anonyme en date du 10 decembre 

2010 au titre des annees 2007 et 2008 ; 

condamne la Chambre de commerce aux frais. 

Ainsi juge par : 

Francoisc Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, juge, 

Paul Nourissier, juge, 
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et lu a 1’ audience publique du 22 mai 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Franqoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 22 mai 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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